Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de novembre 2012
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur le projet de règlement du Conseil relatif à la migration du Système d'information Schengen (SIS 1+) vers le Système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II) (refonte) (sans la participation de UK et IE)
1.
Rapporteur: Carlos COELHO (PPE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0370/2012 / P7_TA-PROV(2012)0441
3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2012
4.
Objet: migration du système d'information Schengen (SIS 1+) vers le système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0033B(NLE)
6.
Base juridique: article 74 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission accepte les amendements qui clarifient le régime de protection des données applicable tout au long de la migration et améliorent la qualité des données ainsi que la transparence des tests et du processus même de migration. Elle se rallie également à l'approche du Parlement relative au basculement des applications SIRENE dans les États membres.
La Commission ne peut toutefois accepter de maintenir une date d'expiration comme le propose le Parlement, étant donné qu'à la suite des négociations au sein du Conseil, le calendrier de la migration est défini de manière suffisamment claire dans la proposition.
La Commission ne peut accepter les amendements qui nécessiteraient une modification d'autres instruments juridiques, tels que la Convention de Schengen et le cadre juridique du SIS II ou la mise en œuvre technique du SIS II.
Sur la base de ce qui précède, la Commission peut accepter les amendements 4, 5 (première phrase insérée), 7, 8, 10, 11, 13, 17, 18, 19 et 20.
La Commission ne peut accepter les amendements 1, 2, 3, 6, 9, 12, 14, 15, 16 et 21.
Amendements 1 et 21
Le Parlement a l'intention de maintenir une date d'expiration du projet de règlement fixée au 30 juin 2013, qui figurerait au considérant 6 et à l'article 21 de la proposition. Comme indiqué dans la résolution adoptée, la date d'entrée en service du SIS II ne doit pas rester incertaine.
Dans sa proposition, la Commission a supprimé la date d'expiration fixée dans les instruments de migration, car elle a estimé qu'en raison des difficultés techniques imprévues qui sont susceptibles de se poser dans un projet d'un tel niveau de complexité, une date précise d'entrée en service ne pourrait être déterminée qu'une fois que toutes les activités préparatoires seront terminées et que les parties prenantes (les États membres) seront prêtes pour la migration. Les amendements demandés par les États membres au cours des négociations au sein du Conseil prennent dûment en compte les périodes déterminées pour chaque phase de la migration. La date du basculement sera fixée par le Conseil statuant à l'unanimité des États membres participant au SIS 1+. Le basculement durera 12 heures et sera suivi d'une phase de contrôle d'une durée de 30 jours. Les dispositions du règlement expireront automatiquement à l'issue de cette phase de contrôle intensif. La Commission ne peut soutenir ces amendements, car la date finale de la migration peut être garantie avec une certitude suffisante.
Amendements 2 et 3
Le Parlement propose de supprimer le considérant 16, car il considère qu'il est redondant avec les considérants 25 à 27. Il propose en outre de supprimer la référence au plan de migration aux considérants 16 et 17, étant donné qu'il ne s'agit pas d'un acte législatif et qu'il n'est pas accessible au public.
La proposition de la Commission fait appel à la technique législative de la refonte, laquelle conserve les considérants et la formulation des actes législatifs faisant l'objet de la refonte qui ne sont soumis à aucun amendement (texte codifié). En conséquence, la Commission s'en tient à la formulation des actes faisant l'objet de la refonte dans la présente proposition.
Amendement 6
Le Parlement a l'intention d'insérer un considérant sur la participation de la Roumanie et de la Bulgarie aux instruments de migration.
La Commission considère que la Roumanie et la Bulgarie participent au cadre juridique du SIS II tout en étant soumises à la restriction imposée par le Conseil en 2012 et que ces deux pays participent à la migration et à toutes les activités connexes. Les considérants relatifs à la participation d'États membres à l'acquis de Schengen énoncent des exemptions ou dérogations. Il n'est donc pas nécessaire d'insérer un considérant spécifiant l'absence de dérogation; la proposition ne comporte aucun considérant concernant la Roumanie et la Bulgarie qui confirmerait leur participation à cet instrument sans nouvelle restriction.
Amendements 9 et 12
Le Parlement a proposé, à l'article 11, paragraphes 1 et 4 ter, des mesures spécifiques pour la protection des données qui n'auront pas migré, en demandant aux États membres de les supprimer des bases de données nationales et centrales, ainsi que de toutes les autres données du SIS II qui n'ont pas migré, dans un délai maximum d'un mois à compter de la fin de la migration.
La Commission ne peut pas non plus soutenir le Parlement en ce qui concerne l'obligation faite aux États membres de supprimer les données non concernées par la migration, car ces données sont soumises au droit national et au contrôle des autorités nationales chargées de la protection des données, conformément à l'article 104, paragraphe 2, de la Convention de Schengen, et elles doivent être traitées en conséquence.
Amendement 14
À l'article 12, paragraphe 2, le Parlement a l'intention de lier l'entrée en application du cadre juridique du SIS II au basculement réussi du premier État membre du SIS 1+ vers le SIS II.
Conformément au plan de migration et à l'approche technique adoptée, le basculement des États membres se fera en quatre groupes. Chaque État membre a le droit de revenir au SIS 1+, grâce à un convertisseur fonctionnant en mode bidirectionnel. L'entrée en application du cadre juridique du SIS II est liée au basculement même et non à sa qualité, le fait de juger un basculement réussi étant toujours une question d'appréciation. Cette appréciation peut aussi prendre du temps, ce qui générerait de l'incertitude autour du cadre juridique applicable. En conséquence, la Commission ne peut accepter cette proposition.
Amendements 15 et 16
Le Parlement européen propose, à l'article 15, paragraphes 1 et 4, d'enregistrer dans le SIS II central toutes les activités liées à la migration qui ont été réalisées pendant cette dernière, ainsi que le nom de l'utilisateur final traitant ces données.
L'article 15, paragraphe 4, de la proposition de la Commission reprend la formulation exacte de l'article 18 commun du cadre juridique du SIS II. Les éléments qui y sont énumérés ont été mis en œuvre sur le plan technique dans le SIS II central. La Commission refuse d'ajouter de nouveaux éléments techniques qui ne peuvent pas être mis en œuvre au cours de cette phase finale de développement.  
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition:
La Commission n'a pas modifié la proposition. Le texte final à adopter par le Conseil devrait néanmoins comporter ce qui suit:
· la spécification des autorités de protection des données compétentes au cours de la migration (considérant 31 et article 15, paragraphe 7) – amendements 5 et 18
· le basculement de l'application SIRENE parallèlement au basculement du N.SIS vers le N.SIS II (article 11, paragraphe 3) – amendement 13;
· la transmission des résultats des tests décrits aux articles 8, 9 et 10 par les États membres et la Commission agissant dans leurs sphères de compétences respectives (article 8, paragraphe 5, et article 19) – amendement 20.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition a été adoptée par le Conseil le 20 décembre 2012.
